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par Giulio Leben (g.leben@vita.it)





L'initiative "Scarichiamoli" est née, promue par Creative Commons Italie, après un débat entre quelques "commoners" (de la liste cc.it) et le Vert Mauricio Zammataro, collaborateur du sénateur Fiorello Cortiana, qui, à l'occasion du lancement des licences Creative Commons en Italie, avait demandé une collaboration en vue de redessiner la loi.





La réponse de la liste ne s'est pas fait attendre et peut être résumée ainsi: "ce qui est financé avec de l'argent public doit être dans le domaine public." "Les droits d'auteur patrimoniaux  et les droits connexes relatifs à une oeuvre de l'esprit", peut-on lire dans le communiqué de CC.it, "devraient s'éteindre dans l'instant où l'oeuvre est produite/reproduite grâce à un financement public".
La thèse est simple : "Si l'État subventionne la production d'un film, ce film sera dans le domaine public ; si l'État paye une interprète pour qu'elle interprète une oeuvre musicale, l'interprète ne pourra pas réclamer de droits voisins sur cette interprétation".





La nécessité (l'oeuvre n'étant pas déjà produite ou reproduite) d'un financement par la collectivité, devrait être, suivant la proposition de cc.it, "cause d'extinction des droits patrimoniaux et des droits voisins".





L'idée serait de créer une gigantesque base de données, rendant ainsi disponible le bien commun : "Donner la culture, transmettre librement le savoir et la connaissance, c'est la communauté internet et la société civile demandent.  Si ce sont des intérêts légitimes, alors l'État devrait les défendre. Les moyens existent : d'Internet au numérique terrestre. "





L'existence de cette base de données permettrait à n'importe qui "de télécharger de la musique (pensez à l'extraordinaire patrimoine culturel représenté par la musique classique), des écrits, des images, et toute autre oeuvre de l'esprit dont les droits d'auteurs patrimoniaux seraient éteints et sur laquelle il n'y ait pas de droits connexes."





Tout ceci va à l'encontre des intérêts de ceux qui tirent encore du profit de ce qui est désormais patrimoine de l'humanité. Les signataires de cet appel sont trop faibles pour s'opposer à de tels intérêts, et se tournent donc vers les institutions et les représentants des citoyens auprès des organes du Parlement.
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